
Annexe 'A' (suife) 

4. PRIE le Secrétaire général de présenter aussitôt que possible 
au Conseil de sécurité un rapport d'activité sur les efforts du 
représentant spécial. 

Décision  

Le 8 décembre 1967, le Président a fait distribuer, en 
tant que document du Conseil (S/8289 1 2), la déclaration ci-après 
qui reflétait l'avis des membres du Conseil: 

"En ce qui concerne le document S/8053/Add.312 , 
soumis à l'attention du Conseil de sécurité, les 
membres de celui-ci, rappelant le consensus inter-
venu à sa 1366e séance, le 9 juillet 1967, 
reconnaissent la nécessité de l'accroissement, 
par le Secrétaire général, du nombre des observa-
teurs dans le secteur du canal de Suez et de la mise 
à la disposition de ceux-ci de matériel technique 
et de moyens de transport supplémentaires." 

Résolution 338 (1973)  

du 22 octobre 1973 

Le CONSEIL DE SECURITE; 

1. DEMANDE à toutes les parties aux présents combats de cesser le 
feu et de mettre fin à toute activité militaire immédiatement, 
douze heures au plus tard après le moment de l'adoption de la 
présente décision, dans les positions qu'elles occupent maintenant; 

2. DÉMANDE aux parties en cause de commencer immédiatement après 
le cessez-le-feu l'application de la résolution 242 (1967) du 
Conseil de sécurité, en date du 22 novembre 1967, dans toutes ses 
parties; 

3. DECIDE que, immédiatement et en même temps que le cessez-le-feu, 
des négociations commenceront entre les parties en cause sous des 
auspices appropriés en vue d'instaurer une paix juste et durable au 
Moven-Orient. 


